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PRÉAMBULE


Il est sans doute indiqué que les États membres qui s’efforcent de renforcer leurs régimes juridiques et/ou réglementaires concernant le marquage et le traçage des armes à feu adoptent, conformément aux dispositions de leurs politiques nationales et de leurs systèmes juridiques et en harmonie avec leurs normes fondamentales, les politiques et pratiques qui sont définies dans les commentaires figurant ci-dessous et dans les dispositions juridiques du projet de législation type. 

CHAPITRE I

DÉFINITIONS

Article 1: Définitions


Aux fins de la présente législation type, sauf indication contraire, on entend par: 

“Armes à feu”:

(a)
toute arme dotée d’au moins un canon, au moyen duquel une balle ou un projectile peut être lancé par l’action d’un explosif, et qui est conçu dans ce but, ou peut être facilement modifié, exception faite des anciennes armes à feu fabriquées avant le XXe siècle ou leurs reproductions; ou

(b)
toute autre arme ou tout engin destructif comme les explosifs, les bombes incendiaires ou à gaz, les grenades, les roquettes, les lanceurs de roquettes, les missiles, les systèmes de missile ou les mines,


selon la définition figurant à l’article I de la Convention interaméricaine.


“Fabrication illicite”: la fabrication ou l’assemblage d’armes à feu:

(a)
à partir de pièces ou d’éléments ayant fait l’objet d’un trafic illicite, ou

(b)
sans une licence délivrée par une autorité gouvernementale compétente de l’État partie dans lequel la fabrication ou l’assemblage a lieu; ou

(c)
sans marquage des armes à feu au moment de leur fabrication. 


“Trafic illicite”: l’importation, l’exportation, l’acquisition, la vente, la livraison, le transport, la déviation ou le transfert d’armes à feu, à partir du territoire d’un État partie ou à travers ce dernier vers le territoire d’un autre État partie, si l’un des États parties en question ne l’autorise pas.


“Convention interaméricaine”: la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.


“Personne”: les personnes physiques et morales.


“Traçage”: le suivi systématique des armes à feu, et si possible, de leurs pièces et éléments, depuis le fabricant jusqu’à l’acheteur, afin d’aider les autorités compétentes d’un État partie à déceler et analyser la fabrication et le trafic illicites et mener des enquêtes.


“Numéro de série”: le numéro unique propre à chaque arme à feu, qui n’est reproduit sur aucune autre arme produite par le même fabricant. 

CHAPITRE II

MARQUAGE DES ARMES À FEU

Article 2: Marquage des armes à feu

(1)
Les armes à feu, en application de l’article 6 de la Convention interaméricaine, doivent être marquées au moment de leur fabrication, conformément aux dispositions de l’article 3 (1) et (2); 

(2)
Toutes les armes à feu importées, en plus de celles qui sont mentionnées au paragraphe (1), doivent être marquées conformément aux dispositions de l’alinéa 3 de l’article 3;


(3)
Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux: 

(a)
armes à feu importées à titre temporaire;
/ ou

(b)
armes à feu qui ont été dûment marquées et qui à titre temporaire ont été exportées du pays et réimportées dans ce même pays.


(4)
Toutes les armes à feu qui ont été saisies ou confisquées, et qui ne sont pas destinées à être détruites, mais qui sont conservées pour usage officiel, doivent être marquées et/ou enregistrées si elles n’ont pas déjà été marquées et/ou enregistrées, comme il est indiqué aux articles 3 et 4 ci-dessous.

Article 3: Modalités du marquage des armes

(1)
Toutes les armes à feu doivent être marquées d’une manière lisible, visible, indélébile, inaltérable et inaliénable. 

(2)
Dans le cas d’une arme à feu nouvellement fabriquée, le marquage doit comprendre le nom du fabricant, le lieu de fabrication et le numéro de série. Dans la mesure du possible, le fabricant peut y ajouter des marques complémentaires en vue d’une identification et d’un traçage plus efficaces, notamment le modèle et le calibre de l’arme. 

(3) 
Dans le cas d’une arme à feu importée, au marquage visée au paragraphe (2) doit venir s’ajouter un marquage approprié qui permette l’identification du nom de l’importateur, du pays d’importation et, si possible, de l’année d’importation.

NOTE EXPLICATIVE: Bien que l’obligation d’un marquage adéquat des armes à feu importées visée à l’article VI (1) (b) de la Convention interaméricaine incombe au pays importateur, celui-ci peut dans le cadre d’un contrat ou par d’autres moyens requérir que ce marquage soit établi par le fabricant ou par le pays exportateur. 

(4)
Les marquages requis des armes à feu doivent être apposés sur la carcasse ou la culasse et, si possible, sur les autres éléments de l’arme à feu, tels que le canon. Ces marquages sont en code alphanumérique. 

NOTE EXPLICATIVE: Étant donné qu’il est peut-être la donnée la plus importante pour l’identification et le traçage des armes à feu, le numéro de série doit être inscrit sur la carcasse ou la culasse (l’élément essentiel d’une arme à feu). Les marques complémentaires peuvent être apposées sur d’autres pièces, compte tenu du fait que ces pièces (canon) sont souvent échangeables ou remplaçables. 

(5)
Les carcasses ou culasses fabriquées ou importées pour être utilisées comme pièces de rechange d’armes à feu sont assujetties aux modalités de marquage visées aux paragraphes 1 et 2 précédents. Dans la mesure du possible et selon le cas, les États doivent envisager, réclamer ou exiger que des marques appropriées soient placées sur d’autres éléments structurels (tels que les canons et glissières/boîtes de culasse) fabriqués ou importés pour être utilisés comme pièces de rechange d’armes à feu. 

CHAPITRE III

ENREGISTREMENT
/, 
/
Article 4: Enregistrement


(1)
L’information nécessaire au traçage et à l’identification d’armes à feu fabriquées, exportées, importées, réexportées, en transit, commercialisées sur le marché intérieur, confisquées ou saisies est enregistrée et conservée par l’autorité nationale compétente.
/

(2)
L’information ainsi enregistrée contient, au minimum, en ce qui concerne le marquage, les données suivantes: 

(a) Le marquage conformément aux dispositions de l’article 3;

(b) Le nom et l’adresse du propriétaire et de l’utilisateur légal des armes à feu et, si possible, de tout autre propriétaire et utilisateur légal suivant;

(c) La date d’inscription de l’information pertinente conservée par l’État;

(d) Le nom et l’adresse des producteurs, distributeurs, importateurs, exportateurs et,  si possible, des courtiers autorisés d’armes à feu;

(e) Lorsqu’elle est disponible, l’information sur chaque transaction d’importation, d’exportation et de transit des armes à feu, notamment:

i. Les dates de délivrance et d’expiration des licences ou autorisations d’importation, d’exportation et de transit;

ii. Le point de départ dans le pays exportateur;

iii. L’identification du pays importateur;

iv. L’identification des pays de transit;

v. Le point d’arrivée dans le pays importateur;

vi. L’identification du destinataire final;

vii. L’identification de l’utilisateur final;

viii. La date de livraison;

ix. La classification, description et quantité du chargement,
x. L’information sur le courtier ou les courtiers;
xi. L’information sur les transporteurs.
(f)
L’information sur les armes à feu qui ont été détruites; et

(g)
Les registres correspondants aux armes à feu en possession de sociétés qui ont cessé leurs activités.

(3)
Les registres mentionnés dans cet article doivent, en principe, être conservés indéfiniment, mais en tout cas l’État assure la conservation:

(a) 
des registres de fabrication au moins pendant 30 ans; et

(b) 
des autres registres, y compris ceux des importations et exportations, au moins pendant 20 ans.

CHAPITRE IV

TRAÇAGE DES ARMES À FEU 

Article 5: Autorité nationale 


(1)
L’Autorité nationale chargée de répondre aux demandes de traçage d’armes à feu ou de formuler des demandes à ce sujet est le Bureau de ___________, au Ministère de __________. 

NOTE EXPLICATIVE: S’il existe plus d’une seule Autorité nationale compétente, chacune d’entre elles doit être identifiée.


(2)
L’Autorité nationale n’échange des informations, dans le cadre des demandes visées au paragraphe (1), qu’avec les autorités compétentes désignées par l’État requérant ou l’État requis. 


(3) 
Les informations échangées en vertu du paragraphe (2) ne sont utilisées qu’à des fins de traçage et de ses conséquences juridiques, judiciaires ou administratives et ne sont pas divulguées sans l’autorisation préalable de l’État qui les a fournies ou reçues. 


Si, pour des motifs juridiques, constitutionnels ou administratifs, l’État requérant ne peut garantir le caractère confidentiel des informations, ou respecter les restrictions concernant leur utilisation conformément au présent paragraphe, l’État requis en est informé au moment de la demande de traçage. 

Article 6: Demandes de traçage


(1) 
Toutes les demandes de traçage d’armes à feu doivent contenir les renseignements indiqués ci-dessous, s’ils sont disponibles. 

(a) L’information relative au marquage visée à l’article 3, et à tout autre marquage, notamment le type et le calibre de l’arme à feu et ses autres caractéristiques pertinentes, selon le cas;

(b) Le fondement juridique de la demande, à savoir, l’information décrivant la nature illicite des armes à feu et, dans la mesure du possible, les circonstances dans lesquelles les armes ont été découvertes; 

(c) L’utilisation dont devraient faire l’objet les informations qui ont été fournies. 

Article 7: Réponse aux demandes de traçage


(1) 
L’Autorité nationale accuse réception de la demande de traçage et y répond en temps voulu et avec précision. 

(2) En répondant à une demande de traçage, lorsqu’il s’agit d’identifier le point de détournement de l’arme à feu qui fait l’objet du traçage, l’Autorité nationale doit:

(a) confirmer que l’arme à feu a été fabriquée ou importée par l’État requis; 

(b) communiquer des informations sur le fabricant ou l’importateur; 

(c) indiquer la date de fabrication ou d’importation;

(d)
préciser si l’arme à feu a été légalement exportée par l’État requis:




i.
la date d’exportation;




ii.
l’identification de l’État importateur;




iii.
l’identification des pays de transit, le cas échéant;

iv. le destinataire final autorisé;  

v.
les informations détaillées relatives aux licences d’importation, d’exportation et de transit; 

(e)
si les armes à feu n’ont pas été exportées légalement par l’État requis, en aviser rapidement l’État requérant qui lui communiquera les résultats de l’enquête y afférente, le cas échéant.

CHAPITRE V

DÉLITS
Article 8: Délits


Conformément à ses normes internes et selon ses besoins, chaque pays adopte les lois qui pénalisent les auteurs des actes indiqués ci-dessous et prescrit les sanctions adéquates. 

(1) Quiconque supprime, altère, efface ou raye le marquage d’une arme à feu. 

(2) Quiconque fabrique une arme à feu et ne la marque pas conformément aux modalités énoncées dans la présente législation type; 

(3) Quiconque importe une arme à feu sur laquelle n’est pas apposé le marquage indiqué dans la présente législation type;

(4) Quiconque ne marque pas et/ou n’enregistre pas une arme à feu confisquée ou saisie qui n’est pas destinée à être détruite, mais qui est conservée pour usage officiel, conformément à la présente législation type. 


(5)
Quiconque fabrique ou importe des carcasses ou culasses sans respecter les conditions pertinentes visées à l’article 3(5). Si un État exige le marquage d’éléments supplémentaires, l’importation ou la fabrication d’armes ne comportant pas ce marquage constitue un délit. 

(6)
Quiconque commercialise, transfert ou possède des armes à feu sur lequel n’est pas apposé le marquage pertinent stipulé à l’article 3, à moins qu’il y ait été autorisé par l’État.
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Aux fins de l’application de cette disposition, les pays doivent disposer de normes autorisant l’importation temporaire d’armes à feu au moyen d’un système d’admission temporaire et d’enregistrement des armes à feu importées sous ce régime. Les facteurs à prendre en considération pour l’admission temporaire comprennent notamment le type d’arme à feu qui est importé, le but vérifiable de l’importation à titre temporaire et la durée permissible de l’importation. À l’enregistrement, seraient inscrites et authentifiées les dates d’entrée et de sortie des armes par l’autorité compétente, qui est généralement un agent des douanes et/ou de l’immigration. L’autorité compétente doit aussi enregistrer et conserver cette information dans un registre ou une base de données aux fins de l’éventuel traçage des armes. 


Conformément aux dispositions de l’article XI de la Convention interaméricaine.


Incorporé sur la base de la prémisse selon laquelle les questions de marquage, d’enregistrement et de traçage ne peuvent être traitées indépendamment les unes des autres.


Le rapport du Groupe de travail des Nations Unies du 27 juin 2005 propose que les registres des armes légères et de petit calibre qui ont été marquées, dans la mesure du possible, doivent être conservés indéfiniment. Les  durées minimales de conservation qui sont recommandées dans le rapport sont de 30 ans pour les registres de fabrication et de 20 ans pour tous les autres registres, y compris ceux des importations et exportations.





